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R A P P O RT  DE CONTRÔLE DU COMPTE GÉNÉRAL
DE LA RÉGION WALLONNE POUR L’ANNÉE 1994

ET RÉSULTATS À INSÉRER DANS LE DÉCRET DE RÈGLEMENT DÉFINITIF
DU BUDGET DE LA RÉGION WALLONNE POUR L’ANNÉE 1994

1. Notes et observations de la Cour (1)

Par dépêche du 28 décembre 1998, le ministre chargé du Budget et des Finances de
la Région wallonne a transmis à la Cour le compte général de ladite Région pour
l’année 1994. Conformément à l’article 92 des lois coordonnées sur la comptabilité de
l’Etat (2), le présent rapport expose les observations auxquelles ont donné lieu la vérifi-
cation de ce compte général et les résultats de l’exécution du budget de l’année 1994, à
insérer dans le projet de décret de règlement définitif du budget.

1.1. Dispositions légales et administratives

Les dispositions légales concernant le compte général figurent dans les lois coor-
données sur la comptabilité de l’Etat précitées :

– l’article 1er stipule que le budget et le compte général de l’Etat comprennent le bud-
get et les comptes des services d’administration générale de l’Etat, des entreprises
d’Etat et des services de l’Etat à gestion séparée ;

– le chapitre VI (articles 80 à 93) est consacré au compte général ;

– les articles 119 et 120 concernent spécifiquement les comptes des entreprises d’Etat
dont les comptes d’exécution du budget doivent faire l’objet d’un projet de loi de
règlement du budget ; 

– pour les services de l’Etat dont la gestion est, en vertu d’une loi particulière, séparée
de celle des services d’administration générale de l’Etat, l’article 140 prescrit l’adop-
tion de dispositions relatives à l’établissement et la publication d’un budget et de
comptes. L’article 9 de l’arrêté de l’Exécutif régional wallon du 12 décembre 1990
relatif à la gestion comptable, financière et patrimoniale de l’Agence wallonne à
l’exportation précise que le compte général de l’Agence est intégré dans le compte
général de la Région;

– l’article 93, § 1er, prévoit que les comptes des organismes d’intérêt public dont les
opérations doivent être justifiées à la Cour sont annexés au compte général de l’Etat.
Ajoutons que l’article 6, § 3, de la loi du 16 mars 1954 relative au contrôle de cer-
tains organismes d’intérêt public dispose encore que les comptes d’exécution du bud-
get des organismes de la catégorie A font l’objet d’un projet de loi de règlement du
budget. 

L’article 80 des lois coordonnées contient les principales exigences légales en
matière d’établissement et de reddition du compte général.

1. Le ministre des Finances établit annuellement le compte général. 

2. Le compte général embrasse toutes les opérations budgétaires, patrimoniales et
de trésorerie effectuées du 1er janvier au 31 décembre.
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(1) Sauf mention contraire, les montants repris dans le présent rapport sont exprimés en francs.

(2) Arrêté royal du 17 juillet 1991 portant coordination des lois sur la comptabilité de l’Etat.



3. Il comporte le compte synthétique des opérations de l’Etat et les comptes de
développement suivants : 

– le compte d’exécution du budget, dont l’élaboration est régie par les dispositions du
chapitre V (articles 75 à 79) des mêmes lois coordonnées (3) ;

– le compte des variations du patrimoine qui enregistre les modifications de l’actif et
du passif de l’Etat. Il est accompagné du bilan de l’Etat, établi au 31 décembre (4) ;

– le compte de trésorerie qui expose les opérations effectuées pour maintenir l’équili-
bre entre les ressources et les besoins de l’Etat, ainsi que les mouvements de fonds
appartenant à des tiers et les autres opérations financières du Trésor. Il est accompa-
gné d’un tableau présentant les fluctuations et la situation de la dette publique (5).

4. Il doit être transmis à la Cour avant le 30 juin de l’année qui suit celle à laquelle
il se rapporte.

En 1994, toutes les règles énoncées ci-dessus étaient aussi applicables, mutatis
mutandis, aux Communautés et aux Régions (6).

Administrativement, le service compétent pour l’établissement des comptes géné-
raux à la Région est la Division de la Trésorerie du Ministère de la Région wallonne.
Bien que la loi ne l’exige pas formellement, ce service a décidé d’élaborer un seul pro-
jet de décret de règlement définitif du budget 1994 reprenant les résultats des services
d’administration générale, des entreprises régionales, du service régional à gestion
séparée et des organismes d’intérêt public de la catégorie A ou sui generis. 

1.2. Enchaînement des comptes 1993-1994 et réserves

Réceptionné à la Cour le 28 janvier 1998, le compte de l’exercice 1993 a été déclaré
contrôlé par son Collège, lors de sa séance du 22 décembre 1999. Le rapport de
contrôle a fait l’objet du fascicule II du 150e Cahier d’observations soumis au
Parlement wallon (7). Le compte de l’année 1994 lui est parvenu le 29 décembre 1998. 

Pour rappel, la Cour avait accepté que la Région wallonne dépose en premier lieu le
compte de l’exercice 1991 afin d’éviter l’aggravation du retard enregistré dans la reddi-
tion des comptes généraux. On signalera que les comptes des années 1986 à 1988 ont
été produits à la Cour à l’appui d’une lettre du ministre du Budget et des Finances,
datée du 10 janvier 2000. Cependant, ceux des années 1989 et 1990 doivent encore lui
être transmis.
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(3) Article 75 – Le compte d’exécution du budget est formé de tableaux comportant les mêmes
subdivisions que le budget. Ces tableaux font apparaître :

pour les recettes : pour les dépenses :

a. les prévisions ; a. les crédits ouverts par la loi ;
b. les droits constatés ; b. les crédits reportés de l’année précédente ;  
c. les recettes imputées ; c. les opérations imputées ;  
d. la différence entre les droits constatés d. la différence entre les crédits 
d. et les recettes imputées ; d. et les opérations imputées ;
e. les droits reportés ; e. les crédits disponibles à la fin

d. de l’année budgétaire ; 
f. les droits annulés ou portés f. les crédits reportés à l’année suivante ; 
d. en surséance indéfinie ; 
g. la différence entre les prévisions g. les crédits à annuler.

et les imputations.   

(4) Article 84 des lois coordonnées sur la comptabilité de l’Etat.

(5) Article 91 des lois coordonnées sur la comptabilité de l’Etat.

(6) Articles 50, § 1er et § 2, et 71, § 1er, de la loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au finance-
ment des Communautés et des Régions. 

(7) Doc. parl. Rég. w., 72 (1999-2000) - N° 1.



Dans ces circonstances, les soldes cumulés dégagés dans le compte 1994 à l’examen
constituent des résultats partiels et un redressement de la comptabilité s’imposera
lorsque les comptes manquants auront été établis.

1.3. Objectifs et procédure de contrôle 

L’appréciation de la fiabilité et du caractère exhaustif des états financiers ainsi que
la vérification de la conformité des opérations comptables aux lois et aux décrets ont
constitué les deux principaux objectifs du contrôle. 

Le compte général de l’année 1994 a été élaboré par la Division de la Trésorerie au
départ des données issues :

– des décrets budgétaires ;

– pour les services d’administration générale, de la comptabilité publique tenue à l’aide
des applications informatiques «G-COM» dépenses et recettes ; 

– pour les autres services et organismes, des comptes rendus par eux ;

– pour le compte de trésorerie, des comptes des comptables.

Pour contrôler les résultats de l’exécution du budget des services d’administration
générale, la Cour a, en premier lieu, confronté les chiffres du compte avec ceux de la
préfiguration des résultats de l’exécution du budget de l’année 1994, qu’elle a adressée
fin mai 1995 au Parlement wallon (8). Cette préfiguration (9), dont le caractère provi-
soire doit être rappelé, a été établie essentiellement à l’aide de la banque de données de
la Cour enregistrant toutes les imputations à la charge du budget des dépenses des ser-
vices précités et d’une situation des recettes, imputées au 31 décembre 1994, fournie à
la Cour, début 1995, par le receveur général. 

Les autres comptes ont été vérifiés par le biais d’une confrontation avec la situation
mensuelle de la trésorerie du mois de décembre 1994, les extraits des comptes courants
délivrés par le caissier de la Région, les comptes de comptables, tels qu’arrêtés par la
Cour, et les comptes des services et organismes à gestion autonome, déclarés contrôlés
par la Cour. Il importe en effet de rappeler que, parce qu’il récapitule toutes les opéra-
tions effectuées au cours d’une année budgétaire, le compte général doit reposer sur des
éléments dûment et préalablement contrôlés, en l’occurrence les comptes de compta-
bles et d’organismes. Les retards mis dans leur reddition et les difficultés parfois ren-
contrées dans leur contrôle ont amené la Cour à postposer la vérification du compte
général jusqu’à ce que tous les comptes de l’exercice 1994 soient déclarés contrôlés. De
cette manière, le présent rapport s’est appuyé sur des situations irrévocables et renvoie,
s’il échet, aux observations particulières insérées dans le fascicule Ier des précédents
Cahiers d’observations.
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(8) Doc. parl. Rég.w., 4-I e (SE 1995) - N°1.

(9) Pour rappel, lors de la réforme des lois sur la comptabilité de l’Etat, opérée par la loi du
28 juin 1989, la mission d’élaborer une préfiguration des résultats de l’exécution du budget, à
déposer aux assemblées parlementaires dans le courant du mois de mai suivant l’année bud-
gétaire concernée, a été confiée à la Cour afin de pallier le retard endémique de reddition des
comptes généraux. Les assemblées pouvaient adopter une motion motivée de règlement pro-
visoire du budget. La préfiguration de l’année 1994 n’a cependant pas été soumise à cette
procédure.



1.4. Résultats du contrôle

1.4.1. Appréciation globale

Le compte général de la Région wallonne pour l’année 1994 est formé de deux
volets. Le premier contient les tableaux récapitulant les chiffres définitifs de l’exécution
du budget des services d’administration générale, la situation de la trésorerie, ainsi que
les variations du patrimoine. Un bilan y est également dressé, de même qu’une situation
de la dette directe. A côté de ces comptes de développement, le compte synthétique des
opérations de la Région reprend les résultats essentiels. Les pièces justificatives sont
fournies sous forme de listes informatiques, donnant le détail des données synthétisées
dans le compte.

Le second volet (annexe 1) contient les données d’exécution des budgets des servi-
ces à gestion autonome ainsi que leur compte de résultats et leur bilan. 

La Cour signale d’emblée que les dispositions légales régissant le contenu et la
présentation du compte général (cfr point 1.1. ci-dessus) ont bien été respectées.
Toutefois, l’absence dans ce compte de certaines données budgétaires et financières le
rend incomplet. Au sujet de la fiabilité des états qui ont servi de base à son élaboration,
il importe de noter que les nombreux tableaux récapitulatifs des données budgétaires
ont été établis manuellement ou à l’aide de tableurs mais sans liaison directe et auto -
matique avec les fichiers-sources, de «G-COM» notamment. Néanmoins, leur degré de
fiabilité est apparu fort élevé. Pour les services d’administration générale, si une appli -
cation complémentaire de «G-COM» avait fourni ces états dans la forme souhaitée,
l’exactitude de ceux-ci aurait été garantie d’office et l’administration aurait gagné un
temps certain. Par ailleurs, par rapport au compte précédent, la Cour relève une amé -
lioration de la présentation formelle du compte 1994 qui, simplifiée, a gagné en clarté
et en cohérence.

1.4.2. Les comptes d’exécution du budget

Outils d’appréciation de la gestion des pouvoirs publics, les comptes d’exécution du
budget fournissent également les données nécessaires à l’élaboration des projets de décret
de règlement définitif de l’ensemble des budgets. Le vote de ces décrets met un terme
au cycle budgétaire et vaut, politiquement, quitus pour les instances exécutives. On rap-
pellera (cfr point 1.1 ci-avant) que, pour l’année 1994, un seul projet de décret sera
déposé au Parlement wallon, rassemblant les résultats budgétaires des services d'admi-
nistration générale, des entreprises régionales, du service régional à gestion séparée et,
enfin, des organismes d’intérêt public de catégorie A ou sui generis. 

1.4.2.1. Services d’administration générale de la Région wallonne

Le Ministère de la Région wallonne (M . R . W .) et le Ministère de l’Equipement et des
Transports (M E T) forment les services d’administration générale de la Région wallonne.
Les résultats de l’exécution de leur budget sont repris dans la première partie de l’annexe
2.1, elle-même appuyée par les tableaux, ventilés par ministère, de l’annexe 2.2. 

La comparaison des chiffres de la préfiguration des résultats de l’exécution du bud-
get de l’année 1994 avec ceux du compte général 1994 permet de tirer les conclusions
suivantes.

1. Seul le montant des engagements (10) à la charge des crédits dissociés d’enga -
gement, repris dans le compte général, correspond au chiffre de la préfiguration. Ceux
comptabilisés à la charge des crédits variables s’élèvent à 5.088,7 millions de francs
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(10) Voir annexe 2.1, première partie, point A et annexe 2.2 – tableaux 2.2.1, 2.2.4 et 2.2.5.



dans le compte général et à 5.085,7 millions de francs dans la préfiguration. La diffé -
rence de 3 millions de francs entre ces deux montants s’explique vraisemblablement
par les redressements qui auraient été apportés aux engagements ultérieurement à
l’établissement de la préfiguration. On notera également que le solde, reporté de
l’année 1993, soit 760,2 millions de francs, inscrit dans le compte 1994, n’est pas non
plus identique à celui de la préfiguration qui mentionne un report de 764,0 millions de
francs. L’écart entre ces deux montants, soit 3,8 millions de francs, résulte de la cor -
rection apportée, en 1996, dans le compte 1993 afin de rectifier une erreur de double
imputation d’une même recette (11). La suppression de l’imputation erronée a amené
une réduction à due concurrence du solde à reporter. Enfin, les recettes de l’année qui,
fusionnées au report, fixent le montant maximum, sauf dérogation, pouvant être
engagé, diffèrent également dans les deux documents. Cette divergence provient de
l’imputation tardive, en date du 26 juin 1995, soit postérieurement à la préfiguration,
d’une recette perçue en 1994 et afférente au Fonds pour la gestion des déchets.

En ce qui concerne l’utilisation des autorisations décrétales d’engagement (12), les
montants indiqués dans la préfiguration coïncident avec ceux du compte général, sauf
que ce dernier mentionne des engagements pour un montant de 254,1 millions de
francs en regard d’une nouvelle rubrique «Infrastructures sportives» et en indiquant
qu’il s’agit d’une compétence transférée de la Communauté française (13). La conclu -
sion de ces engagements n’a cependant pas été autorisée par le législateur régional
dans le budget 1994, ce qui nécessite dès lors une régularisation dans le décret de
règlement définitif de ce budget.

Enfin, le compte général n’inclut pas la situation des engagements de la section
particulière. Or, alors que celle-ci aurait dû être supprimée pour se conformer aux
dispositions, réformées en 1989, de l’article 45 des lois coordonnées sur la comptabi -
lité de l’Etat, l’article 39 du décret budgétaire 1994 a, par dérogation, prévu le main -
tien des fonds constituant le titre IV du tableau budgétaire. Dès lors, comme pour
l’exercice 1993, la Cour a intégré les données relatives aux engagements de la section
particulière dans sa proposition d’arrêt du compte d’exécution du budget. Elle a en
outre vérifié le strict respect des dispositions de l’article 41 du décret budgétaire, sti -
pulant qu’aucun engagement nouveau ne pouvait être pris en 1994 à l’égard des fonds
des sections 34, 38 et 40. On relèvera encore que, comme l’autorisaient les dispositions
de l’article 43 du décret budgétaire, les engagements contractés à la charge des arti -
cles 60.01.01 (FEDER), 02 (FEOGA) et 03 (F.S.E.) de la section particulière ont dépassé
les recettes disponibles.

2. Pour la première fois, le montant des recettes courantes et de capital (14) (de
128.089.441.531 francs) figurant dans le compte général concorde avec celui établi
dans la préfiguration. 
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(11) Perçue en décembre 1992 par le receveur général du MET mais versée en janvier 1993 au
receveur général du M.R.W., responsable à l’époque de l’imputation de toutes les recettes,
cette somme a été imputée deux fois, en 1992 et en 1993, à l’article 06.01.00 de la section 51
(titre 1) «Fonds des avaries et du trafic». L’imputation erronée à la charge de l’année 1993 a
été supprimée en 1996.

(12) Les autorisations d’engagement figurant dans les articles 23 à 29 du décret budgétaire 1994
initial, tels que modifiés, lors du premier ajustement, par les articles 14 et 15, et, lors du
second ajustement, par les articles 4 à 6, ont été consommées, presque entièrement, sans
dépasser les plafonds fixés. Dans la préfiguration 1994, la Cour a rappelé que les autorisa-
tions de souscription de parts dans le capital de la Société wallonne des distributions d’eau
n’étaient toujours pas soumises au contrôle comptable. 

(13) Article 3, 1°, du décret II du 22 juillet 1993 attribuant l’exercice de certaines compétences d e
la Communauté française à la Région wallonne et à la Commission communautaire française.

(14) Voir annexe 2.1, première partie, point B et annexe 2.2 – tableau 2.2.2.



3. Compte tenu des crédits reportés, le montant des dépenses courantes et de
capital (15) ordonnancé en 1994 est établi à 140.515.951.525 francs dans le compte
général et à 140.516,4 millions de francs dans la préfiguration. La légère différence de
0,5 million de francs entre les deux chiffres trouve son origine dans l’annulation d’une
ordonnance d’un montant de 488.244 francs. Celle-ci avait été visée par la Cour le
28 novembre 1994. Il s’est avéré toutefois par la suite que la dépense en cause devait
être mise à la charge des fonds européens par l’entremise d’une opération de trésorerie,
sans frapper le budget. Aussi, la Cour a autorisé l’annulation de cette ordonnance, qui
est intervenue le 7 novembre 1995, soit bien après la préfiguration.

Comme elle l’avait déjà signalé dans sa préfiguration, la Cour n’a constaté aucun
dépassement des crédits légaux. Il ne sera donc pas nécessaire de solliciter des crédits
complémentaires dans le projet de décret de règlement définitif du budget.

Conformément à l’article 34, § 1er (16), des lois coordonnées précitées, les crédits
non dissociés reportés à l’année 1995 ont été fixés dans le compte à 11.381.976.420
francs, montant qui coïncide avec celui déterminé à partir de la banque de données de
la Cour. De même, aucune différence n’est apparue au sujet du montant des crédits à
annuler, soit 6.278.167.783 francs (17). 

4. Les chiffres du compte général et de la préfiguration concordent à l’égard des
ordonnancements imputés à la charge des crédits variables (18). Ils divergent, en
revanche, en ce qui concerne le solde reporté de l’année 1993 ainsi que les recettes de
l’année 1994, de même que pour les engagements et pour les mêmes motifs (cfr point 1
ci-avant).

5. A l’exemple de l’année 1993, la situation de la section particulière (19), dressée
dans la préfiguration 1994, diffère de celle établie dans le compte général. En effet, le
compte général fait état d’une dépense de 881.217 francs imputée à la charge de l’arti -
cle 66.03 A du MET (20) en vue de son apurement et effectuée par «un virement dans
les écritures» au profit des recettes générales (sans variation de caisse et sans imputa -
tion budgétaire). 

A cet égard, la Cour émet les observations suivantes.

– Le budget régional de 1994 contenait un cavalier qui prévoyait le maintien de la sec -
tion particulière (cfr point 1 ci-avant). Formellement, la suppression de ce fonds
nécessitait une habilitation légale adéquate. 
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(15) Voir annexe 2.1, première partie, point B et annexe 2.2 – tableau 2.2.3.

(16) «Les crédits non dissociés disponibles à la fin de l’année budgétaire sont reportés à l’année
suivante et peuvent être utilisés dès le commencement de cette année pour ordonnancer toute
dépense engagée pendant l’année budgétaire révolue (…)».

(17) Article 34, § 2, des lois coordonnées sur la comptabilité de l’Etat : «Les crédits non dissociés
reportés à l’année suivante sont rattachés à l’allocation correspondante du budget de ladite
année. La partie de ces crédits non ordonnancée le 31 décembre de ladite année tombe en
annulation.», et article 35, § 1er, des mêmes lois : «Les crédits dissociés disponibles à la fin
de l’année budgétaire tombent en annulation.».

(18) Voir annexe 2.1, première partie, point C et annexe 2.2 – tableau 2.2.4.

(19) Voir annexe 2.1, première partie, point D et annexe 2.2 – tableau 2.2.5. 

(20) Fonds destiné à couvrir les dépenses à engager par le laboratoire de recherches hydrauliques
de l’Etat, section Châtelet, en vue des études qui lui sont confiées.



– Présentée dans le compte général comme une dépense, effectuée par un virement dans
les écritures au profit des recettes générales, la suppression de ce fonds a, en réalité,
été opérée en faisant disparaître son solde, arrêté au terme de l’exercice budgétaire
1993 et devant normalement être reporté à l’année 1994, dans la banque de données
«G - C O M». Utilisée au fédéral, la technique du virement dans les écritures permet de
frapper le budget d’une dépense qui est effectuée, sans mouvement financier, au profit
du budget des recettes ou de comptes internes de trésorerie. A l’instar de la liquida -
tion des autres dépenses, le virement dans les écritures se matérialise par une ordon -
nance. Etant donné que, lors de la mise en place, en 1991, de son organisation
comptable, la Région wallonne n’a pas prévu le recours à cette procédure, toutes ses
dépenses et toutes ses recettes nécessitent des flux financiers. Le virement dans les
écritures inscrit dans le compte général est purement fictif puisqu’aucune dépense n’a
été effectuée et qu’aucune recette n’a été imputée au budget.

– Moyennant l’autorisation légale adéquate, la méthode correcte pour annuler le
fonds en cause aurait été d’ordonnancer, en 1994, une dépense, équivalente à son
solde reporté de l’année 1993, au profit du receveur général. De cette manière, la
section particulière aurait supporté réellement une dépense et le budget des recettes
aurait enregistré la recette correspondante.

– Enfin, l’annulation du solde de ce Fonds est une situation de fait qui, pour des rai -
sons techniques, ne peut être renversée. Néanmoins, pour imputer réellement la
recette issue de sa suppression, il y a lieu d’opérer un virement de 881.217 francs
entre les comptes financiers du comptable centralisateur et du receveur général, et
vice versa.

Compte tenu de ces observations, la Cour propose d’insérer une disposition dans le
projet de décret de règlement définitif du budget pour donner un fondement à l’annula -
tion du fonds en cause et d’arrêter la situation des dépenses de la section particulière
comme suit :

Dépenses de la section particulière : Optique ordonnancement

Recettes disponibles pour l’ordonnancement 3.759.082.709
– Dont les recettes reportées de l’année 1993

(1.399.430.953 francs), diminuées du montant
des soldes annulés de 881.217 francs 1.398.549.736

– Dont les recettes de l’année 1994 2.360.532.973

Ordonnancements 1.611.280.291

Solde à reporter à l’année suivante 2.147.802.418

La situation exposée ci-dessus intègre les opérations des comptables des Fonds C ( 2 1 ),
ignorées dans la préfiguration car, au moment de son établissement, lesdits comptables
n’avaient pas encore déposé leurs comptes 1994. A noter qu’en 1994, le comptable du
Fonds 66.04 C «Fonds spéciaux destinés à couvrir le paiement de la rémunération et
des frais des organes de contrôle de la Région auprès des organismes d’intérêt public
soumis aux lois du 10 juin 1937 et du 16 mars 1954, ainsi qu’auprès de tous les autres
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(21) Pour rappel, les Fonds C sont des fonds de la section particulière sur lesquels il est disposé
directement par les comptables qui en ont opéré les recettes.

(21) Fonds 60.03 C – Fonds de gestion du patrimoine immobilier régional non destiné à l’admi-
nistration. 

(21) Fonds 60.04 C – Fonds piscicole.
(21) Fonds 66.04 C – Fonds spéciaux destinés à couvrir le paiement de la rémunération et des

frais des organes de contrôle de la Région auprès des organismes d’intérêt public soumis aux
lois du 10 juin 1937 et du 16 mars 1954, ainsi qu’auprès de tous les autres organismes para-
régionaux.



organismes pararégionaux» a rendu un compte de fin de gestion à la Cour. Partant
d’un solde nul, ce compte présentait des recettes et des dépenses d’un montant équiva -
lent de 277.194 francs. A tort, ces écritures n’ont pas été reprises dans le compte géné -
ral et la Cour a dès lors introduit les corrections nécessaires, dans le tableau ci-avant
et dans sa proposition d’arrêt du compte d’exécution du budget. Le détail des données
comptables de chaque fonds figure dans le tableau ci-après:

Situation des Fonds C en 1994

Solde au 01.01.94 Recettes Dépenses Solde au 31.12.94

Fonds 60.03 60.765.475 2.651.883 7.077.795 56.339.563
Fonds 60.04 28.767.520 33.893.433 34.651.356 28.009.597
Fonds 66.04 0 277.194 277.194 0

89.532.995 36.822.510 42.006.345 84.349.160

Enfin, la Cour a constaté que le transfert, en date du 1er janvier 1994, à la Région
wallonne, des hôpitaux psychiatriques de Mons (Le Chêne aux haies) et de Tournai
(Les Marronniers) (22), ressortissant préalablement à la Communauté française et
figurant dans son budget parmi les Fonds C de la section particulière, n’a été traduit
d’aucune manière dans le budget régional. Dans les faits, les comptables en place ont
poursuivi leur gestion dont ils ont rendu compte à la Cour. Leurs opérations, telles
qu’arrêtées par son Collège, sont reprises ci-après:

Opérations réalisées par les hôpitaux psychiatriques

Solde au 01.01.94 Recettes Dépenses Solde au 31.12.94

1. Hôpital psychiatrique de Mons :
Le Chêne aux haies

Exploitation – 71.046.615 1.656.082.746 1.544.037.652 40.998.479
Fonds de tiers 148.754 2.762.191 1.926.941 984.004

2. Hôpital psychiatrique de Tournai:
Les Marronniers

Exploitation – 68.027.664 1.280.241.374 1.132.588.891 79.624.819
Fonds de tiers 2.575.597 29.046.525 29.465.810 2.156.312

Totaux

Exploitation – 139.074.279 2.936.324.120 2.676.626.543 120.623.298
Fonds de tiers 2.724.351 31.808.716 31.392.751 3.140.316
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(22) Conformément à l’article 3, 6°, du décret II du 22 juillet 1993 attribuant l’exercice de certai-
nes compétences de la Communauté française à la Région wallonne et à la Commission
communautaire française.



1.4.2.2. Entreprises régionales et service régional à gestion séparée (23) 

Conformément aux articles 119,120 et 140 des lois coordonnées sur la comptabilité
de l’Etat, le compte général 1994 comprend les comptes d’exécution du budget 1994
des deux entreprises régionales – l’Entreprise régionale de production et d’adduction
d’eau (ERPE) et l’Office régional wallon des déchets (O.R.W.D) – et du service régional
à gestion séparée – l’Agence wallonne à l’exportation (AWEx). 

– Ces comptes d’exécution du budget 1994, tels que présentés dans le compte général,
sont conformes aux comptes ayant fait l’objet d’une déclaration de fin de contrôle
par la Cour (24). En ce qui concerne l’O.R.W.D. et l’AWEx, son Collège a adressé au
ministre chargé du Budget et des Finances diverses observations relatives à leur ges -
tion comptable et budgétaire, dont une synthèse a été publiée dans le 154e Cahier
d’observations (25).

– Dans les comptes d’exécution du budget 1994 de ces trois entités autonomes appa -
raissent des dépassements de crédits respectivement de 48.599.795 francs ( 2 6 ) (E R P E) ,
de 23.193.583 francs (27) (O.R.W.D.) et de 263.174 francs (28) (AWEx), qu’il convient
de régulariser par le vote de crédits complémentaires. La Cour les a inscrits dans sa
proposition d’arrêt du compte d’exécution du budget 1994 destinée à servir de base
à l’établissement du projet de décret de règlement définitif de ce budget.

1.4.2.3. Organismes d’intérêt public de catégorie A et sui generis (29)

Pour l’exercice 1994, trois organismes d’intérêt public – le Fonds wallon d’avances
pour la réparation des dommages provoqués par les prises et pompages d’eau souter-
raine, l’Office wallon de développement rural (O.W.D.R.) et l’Institut scientifique de ser-
vice public ( ISSeP) – étaient visés par l’article 93, § 1er, des lois coordonnées précitées
et par l’article 6, § 3, de la loi du 16 mars 1954 relative au contrôle de certains organis-
mes d’intérêt public (cfr point 1.1. ci-avant). Ce dernier article dispose que le compte
d’exécution du budget des organismes de la catégorie A (et assimilés) fait l’objet d’un
projet de décret de règlement définitif. Le compte général 1994 contient les tableaux de
l’exécution du budget 1994 des trois organismes précités, dont l’examen par la Cour
aboutit aux conclusions suivantes.

1. Le compte d’exécution du budget 1994 du Fonds wallon d’avances pour la répa -
ration des dommages provoqués par les prises et pompages d’eau souterraine, tel que
présenté dans le compte général, est conforme à celui qui a fait l’objet d’une déclara -
tion de fin de contrôle par la Cour (30). A cette occasion, son Collège a adressé au
ministre chargé du Budget et des Finances diverses observations relatives à la gestion
comptable, financière et budgétaire de cet organisme, dont une synthèse a été publiée
dans le 154e Cahier d’observations (31).
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(23) Annexe 2.1 – deuxième partie.

(24) ERPE (comptes 1993 à 1995) : le 22 octobre 1997. 
(24) O.R.W.D. (comptes 1993 à 1995) et AWEx (comptes 1992 à 1994) : le 30 avril 1997. 

(25) 154e (9e) Cahier d’observations, Fasc. Ier , Doc. parl. Rég. w., 306 (1997-1998) - N° 1,
pp. 93-94.

(26) Article 03.02.01 «Alimentation du fonds de réserve»: 39.164.748 francs et article 03.04.01
«Alimentation du fonds d’amortissement» : 9.435.047 francs. 

(27) Article 12.08 «Frais perception taxe sur déchets ménagers»: 20.336.622 francs et article 32.01
«Frais de fonctionnement de la SPAQuE» :  2.856.961 francs.

(28) Article 81.01.02 «Prêts remboursables, avances récupérables, apports de capitaux en vue de
faciliter le commerce extérieur ainsi que l’investissement à l’étranger : dépenses années
antérieures».

(29) Annexe 2.1 – troisième partie.

(30) Déclaration de fin de contrôle (comptes 1992, 1993, 1994 et 1995) : le 30 avril 1997.

(31) 1 5 4e ( 9e) Cahier d’observations, Fasc. Ie r, Doc. parl. Rég. w., 306 (1997-1998) - N° 1, p. 94.



2. Le compte d’exécution du budget 1994 de l’Office wallon de développement
rural, tel que présenté dans le compte général, est également conforme à celui qui a
fait l’objet d’une déclaration de fin de contrôle par la Cour (32). A cette occasion, son
Collège a adressé au ministre chargé du Budget et des Finances diverses observations
relatives à la comptabilité budgétaire, à la comptabilité économique et à l’organisation
administrative, financière et comptable, dont une synthèse a été publiée dans le
156e Cahier d’observations (33).

3 . Le compte général 1994 contient un compte d’exécution du budget 1994 de
l’Institut scientifique de service public. Or, cet Institut figure, pour les années 1991 et
suivantes, dans la liste des organismes en défaut de reddition de leurs comptes, que la
Cour dresse annuellement dans ses Cahiers d’observations. Lors de l’audit financier de
cet organisme qu’elle a réalisé en 1994, et dont les conclusions essentielles sont rappor -
tées dans le 152e Cahier d’observations ( 3 4 ), elle a constaté que, en méconnaissance des
dispositions de l’article 9, § 2, de son décret organique du 7 juin 1990, l’I S SeP ne tenait
pas de compte d’exécution des opérations budgétaires. Au surplus, aucun des budgets des
années 1991 à 1994 n’avait été approuvé par le législateur, contrairement aux disposi -
tions de l’article 7, § 1e r, du décret précité. Dans ces circonstances, le compte d’exécu -
tion du budget publié dans le compte général 1994 ne peut être considéré comme
satisfaisant aux exigences légales et réglementaires. C’est pourquoi la Cour juge qu’il ne
peut, en l’état, faire l’objet d’un règlement définitif et ne le propose donc pas.

1.4.2.4. Résultats de l’exécution du budget des services d’administration générale

Le tableau synoptique suivant présente les principaux résultats définitifs de l’exécu-
tion du budget de l’année 1994 des deux ministères composant les services précités :

Résultats définitifs

A. Engagements
1. Engagements sur les crédits dissociés 34.529.992.926
2. Engagements sur les crédits variables 5.088.735.920
3. Engagements sur la section particulière 3.063.795.826

Total des engagements 1994 42.682.524.672

B. Résultats des opérations courantes et de capital
1. Recettes imputées, hors produit d’emprunts 128.089.441.531
2. Dépenses imputées 140.515.951.525
Solde budgétaire avant emprunts – 12.426.509.994
3. Produit d’emprunts 15.958.459.060

Solde budgétaire des opérations courantes et de capital + 3.531.949.066

C. Résultats des crédits variables (fonds organiques)
1. Recettes de l’année 1994 imputées 4.667.367.815
2. Dépenses imputées 4.498.549.483

Solde budgétaire des fonds organiques + 168.818.332

D. Résultats de la section particulière
1. Recettes de l’année 1994 imputées 2.360.532.973
2. Dépenses imputées 1.611.280.291

Solde budgétaire de la section particulière + 749.252.682

Solde budgétaire global des services d’administration
générale (B + C + D) + 4.450.020.080
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(32) Déclaration de fin de contrôle (comptes 1992, 1993, 1994 et 1995) : le 15 juin 1999.

(33) 1 5 6e ( 1 1e) Cahier d’observations, Fasc. Ie r, Doc. parl. Rég. w., 58 (1999-2000) - N° 1, p. 65.

(34) 152e (7e) Cahier d’observations, Fasc. Ier, Doc. parl. Rég. w., 92 (1995-1996) - N° 1,
pp. 90-102. 



Calculé suivant la même méthodologie, le solde budgétaire dégagé dans la préfigu-
ration 1994 s’élevait à 4.447,0 millions de francs, soit 3 millions de francs de moins
que le résultat définitif. 

1.4.3. Le compte de trésorerie

Pour rappel, le compte de trésorerie doit exposer l’ensemble des opérations effec-
tuées, du 1er janvier au 31 décembre de l’année concernée, pour maintenir l’équilibre
entre les ressources et les besoins du pouvoir public, ainsi que les mouvements de fonds
appartenant à des tiers et les autres opérations financières (cfr point 1.1.). En bref, tous
les encaissements et les décaissements de fonds qui concrétisent des opérations budgé-
taires, patrimoniales ou purement financières doivent être enregistrés dans ce compte. Il
doit être complété par une situation de la dette publique.

1.4.3.1. Données et résultats du compte

Le compte présenté dans le compte général 1994 est conforme aux prescrits légaux.
Partant des soldes reportés, il récapitule les mouvements créditeurs et débiteurs, en les
distinguant selon la nature budgétaire ou non des opérations concernées, puis, il fixe les
soldes à reporter. Il résulte en réalité de la centralisation des écritures des comptes des
comptables, dont principalement le comptable centralisateur, le receveur des taxes et
redevances et le receveur général. Outre ce compte en francs belges, le compte général
reprend aussi le compte en devises étrangères, étant entendu que la Région wallonne
règle ses paiements à l’étranger en achetant préalablement les valeurs nécessaires.

En premier lieu, la Cour a constaté que, comme cela avait été annoncé dans le
compte général 1993, les redressements des comptes de quelques comptables ont été
opérés et ainsi mis en conformité avec ceux arrêtés par la Cour (35). Ces écritures ont
eu pour effet d’augmenter les soldes financiers à reporter de l’année 1993 à l’année
1994 d’un montant global de 202.921 francs. 

Ensuite, elle s’est assurée de la concordance des données du compte de trésorerie
avec celles des comptes du comptable centralisateur, du receveur des taxes et redevan-
ces et du receveur général, tels que son Collège les avait arrêtés. Enfin, un dernier
contrôle a été opéré sur la base de la situation de trésorerie du mois de décembre 1994
et des extraits des comptes financiers.

Tel qu’il figure dans le compte général, le compte de trésorerie en francs belges des
services d’administration générale de la Région wallonne présente le résultat suivant:
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(35) Compte de l’aérodrome de Charleroi (+ 40.492 francs), compte de l’aérodrome de Spa
(+ 10 francs), compte des droits de navigation (+ 220.367 francs), compte des promenades
Hautes-Fagnes (– 52.989 francs) et compte des conseillers d’entreprise (– 4.959 francs). 



Compte de trésorerie (en francs belges) de l’administration régionale

Solde au 01.01.94 Crédits Débits Solde au 31.12.94

1. Solde des opérations
budgétaires reportées
de l’année 1993 + 3.919.313.662 + 3.919.313.662

2. Opérations budgétaires 151.075.524.185 141.972.049.437 + 9.103.474.748

3. Opérations restant à imputer
budgétairement – 9.151.919 31.064.517 22.155.411 – 242.813

4. Opérations
non budgétaires (36) (37) + 1.952.052.310 131.688.414.499 129.974.076.091 + 3.666.390.718

Total + 5.862.214.053 282.795.003.201 271.968.280.939 + 16.688.936.315

Le solde de ce compte au 31 décembre 1994 correspond aux disponibilités financiè-
res des services d’administration générale de la Région, existant au terme de l’année
budgétaire. Arrêtés à cette même date, les comptes des fonds de tiers dont la Région
était dépositaire présentaient un solde cumulé de – 164.996.098 francs (38).

En globalisant ces deux soldes, le compte de trésorerie en francs belges dressé dans
le compte général fixe in fine à 16.523.940.217 francs l’avoir financier détenu par la
Région. L’exactitude de ce montant a été vérifiée par la Cour, au moyen du tableau de
contrôle suivant :

1. Comptes financiers + 16.523.420.387

1.1. Auprès du Crédit Communal de Belgique, caissier de la Région
– comptes 091 fusionnés + 16.662.447.444
– comptes 091 non fusionnés – 171.695.701
– comptes 068 (cafétérias) + 140.781

1.2. Auprès de l’Office des chèques postaux
– Fonds piscicole + 28.009.597
– Receveur général du MET + 3.179.964

1.3. A l’étranger (comptes en francs belges)
– AWEx + 1.338.302

2. Espèces en caisse + 519.830

Total + 16.523.940.217
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(36) Dans le compte général 1993, le solde des opérations non budgétaires à reporter de 1993 à
1994 s’élève à 1.951.849.389 francs. Dans le compte à l’examen, ce solde a été majoré de
202.921 francs pour tenir compte des redressements des comptes des comptables et s’élève
ainsi à 1.952.052.310 francs. 

(37) Sont des opérations non budgétaires les mouvements de fonds entre les comptables faisant
apparaître les encaisses subsistant au 31 décembre et résultant soit de recettes non encore
versées dans la caisse centrale, soit de sommes imputées au budget mais non encore décais-
sées, soit encore de sommes payées par avance sur la caisse du comptable centralisateur.   

(38) Cette situation débitrice découle du solde négatif de 197.959.326 francs du compte
«Remembrement (ex-S.N.T.)».



Cependant, la Cour fait observer que cette situation financière n’est pas strictement
exhaustive car elle ne tient pas compte des avoirs, en fin d’exercice, des comptables des
hôpitaux psychiatriques de Mons (Le Chêne aux haies) et de Tournai (Les
Marronniers). Pour rappel, ces hôpitaux ont été transférés, au 1er janvier 1994, à la
Région wallonne en application des dispositions du décret II du 22 juillet 1993, mais le
budget régional de l’année 1994 n’a pas tenu compte de ce transfert. Au point 1.4.2.1.,
point 5, ci-dessus, un tableau synthétise les opérations réalisées en 1994 par les compta-
bles des deux hôpitaux qui, ensemble, détenaient une somme de 123.763.614 francs au
31 décembre de cette année-là. 

Ordonné de la même manière que celui en francs belges, le compte des opérations
en valeurs étrangères, qui ne sont pas converties en francs belges, donne une image
fidèle de l’avoir en devises. Le compte général contient également, en les distinguant,
les comptes de trésorerie des divers services à gestion autonome. Pour deux d’entre
eux, la Cour a relevé des divergences, comme dans le compte précédent, entre les sol-
des finaux de leur compte de trésorerie et les valeurs disponibles, y compris les place-
ments, portées à l’actif de leur bilan (39). En principe, ces informations comptables
auraient dû coïncider. Comme la validité des comptes de trésorerie considérés n’a pu
être justifiée à la Cour, celle-ci considère que seules les sommes portées au bilan cons-
tituent des montants contrôlés. Enfin, comme pour le compte d’exécution du budget et
pour les mêmes raisons (cfr point 1.4.2.3., point 3), la Cour estime que le compte de
trésorerie de l’ISSeP n’a pas de valeur probante.

1.4.3.2. Rapprochement des résultats financier et budgétaire

Dans la préfiguration des résultats de l’exécution du budget 1994, le solde à finan-
cer (40) obtenu en rapprochant les encaissements aux décaissements et sans prendre en
considération le produit d’emprunts, a été fixé à 5.124,1 millions de francs. Sur la base
des chiffres définitifs du compte général (y compris les opérations des Fonds C, que la
Cour n’avait pu intégrer dans la préfiguration parce qu’elle ne disposait pas des infor-
mations nécessaires), le calcul du même solde aboutit à un montant très proche de celui
de la préfiguration :

Recettes encaissées 266.836.544.141
Dépenses décaissées 271.968.280.939

Solde à financer 5.131.736.798

Le solde budgétaire de l’année 1994, tel qu’établi au point 1.4.2.4, s’élève à
4.450.020.080 francs, compte tenu de la recette budgétaire de 15.958.459.060 francs
provenant des emprunts contractés. Sans cette recette, l’année budgétaire 1994 se clô-
ture par un mali de 11.508.438.980 francs (41). La différence entre ce mali et le solde à
financer, qui détermine les besoins réels de financement de l’année, s’explique par la
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(39)

Solde au 31.12.94 du compte
Solde au 31.12.94 des comptes

de trésorerie
bilantaires «Valeurs disponibles

et Placements»

AWEx 645.281.499 664.694.956
O.W.D.R. 246.947.899 259.222.266

(40) Les soldes brut et net sont identiques étant donné qu’au cours de l’année 1994, aucun réem-
prunt d’amortissements de dette n’a été effectué.

(41) Le montant analogue déterminé dans la préfiguration est de – 11.511,5 millions de francs. 



prise en considération du report de paiement, à l’année suivante, d’ordonnances tracées
en fin d’exercice et du solde des opérations de trésorerie que sont les opérations restant
à imputer budgétairement et les opérations non budgétaires (cfr premier tableau figu-
rant au point 1.4.3.1. ci-dessus).

Les ordonnances imputées au budget de l’année 1993 mais payées en 1994 s’éle-
vaient à 8.177.635.131 francs, tandis que celles payées en 1995, bien qu’à la charge du
budget de l’exercice 1994, portaient sur un montant global de 12.831.578.043 francs.
Ce dernier chiffre étant plus élevé que le report précédent, les besoins pour le finance-
ment des dépenses budgétaires de l’année 1994 ont donc été réduits de leur différence,
soit 4.653.942.912 francs. 

De même, le boni des opérations de trésorerie de 1.723.247.514 francs (42) est venu
soulager le solde à financer. 

Le tableau suivant expose la réconciliation entre le solde budgétaire et le solde à
financer, et aboutit à justifier l’exactitude de l’encaisse au 31 décembre 1994, telle
qu’elle résulte du compte de trésorerie :

Solde budgétaire + 4.450.020.080
Produit d’emprunts – 15.958.459.060

Solde budgétaire hors emprunts – 11.508.438.980

Ordonnance annulée en 1995 (43) – 488.244
Report de paiement des ordonnances + 4.653.942.912

Solde budgétaire corrigé – 6.854.984.312

Solde des opérations de trésorerie + 1.723.247.514

Solde à financer – 5.131.736.798

Produit d’emprunts + 15.958.459.060

Encaisse au 1er janvier 1994 + 5.862.214.053

Encaisse au 31 décembre 1994 16.688.936.315

Comme en 1993, le produit des emprunts a excédé les nécessités de financement de
l’exercice, conclusion qui avait déjà été tirée par la Cour lors de la préfiguration de
l’année 1994. 

1.4.3.3. Situation de la dette publique

Un tableau présentant les fluctuations et la situation de la dette publique est joint au
compte de trésorerie 1994. Il convient de préciser qu’il s’agit de la dette directe
contractée par la Région et afférente aux activités des services d’administration géné-
rale. En ce qui concerne les entreprises régionales, le service à gestion séparée et les
organismes d’intérêt public, les dettes à moins d’un an figurant au passif de leur bilan
(cfr annexe 2.3) ne proviennent pas d’emprunts et ne peuvent donc être ajoutées à la
dette directe régionale.
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(42)
(43) 1. Opérations restant à imputer budgétairement : + 8.909.106
(43) soit 31.064.517 francs (crédits de l’année)
(43) – 22.155.411 francs (débits de l’année)

(43) 2. Opérations non budgétaires : + 1.714.338.408
(43) soit 131.688.414.499 francs (crédits de l’année) 
(43) –129.974.076.091 francs (débits de l’année)  

(43) Total 1.723.247.514

(43) Les circonstances et les raisons de cette annulation sont exposées au point 1.4.2.1., point 3.



En 1994, l’encours de cette dette est passé de 33 à 49 milliards de francs en valeur
nominale. Sa croissance, d’un montant de 16 milliards de francs – le montant réellement
encaissé s’élève à 15.958.459.060 francs compte tenu des commissions dues –, au cours de
l’exercice budgétaire correspond à la norme de déficit maximum recommandée, pour cette
année-là, par la section «Besoins de financement» du Conseil supérieur des Finances.
Enfin, les intérêts payés en 1994 sur le stock de dettes ont atteint 2.331.909.124 francs. 

1.4.4. Le compte de variation du patrimoine et le bilan

Les opérations patrimoniales sont celles qui influencent l’actif ou le passif du bilan
du pouvoir public. Grosso modo, elles concernent les biens meubles et immeubles, les
participations, les créances, les avoirs financiers et la dette.

Etabli en application des articles 82 à 84 des lois coordonnées sur la comptabilité de
l’Etat, le compte de variation du patrimoine de la Région (services d’administration
générale), présenté dans le compte général, expose, en regard des diverses rubriques
patrimoniales, les mouvements débiteurs et créditeurs enregistrés durant l’année budgé-
taire 1994. Ces écritures, cumulées aux soldes reportés de l’année 1993, aboutissent
aux soldes à reporter en 1995.

Comme le premier compte de variation du patrimoine a été établi en 1991 (cfr point
1.2.), sans valeur de départ, les soldes dégagés de la comptabilité patrimoniale en 1994
doivent être appréciés comme des résultats partiels, sauf pour les avoirs financiers, le
montant encaissé en 1991 correspondant au solde à fin 1990 du compte courant régional
tenu jusqu’alors par la Trésorerie fédérale.

En 1994, suivant le compte, le patrimoine régional (terrains, immeubles, travaux,
matériel, participations et créances) a globalement augmenté de 11.596.576.554 francs. 

Une situation de l’encours des engagements à la charge des crédits dissociés, des
crédits variables et de la section particulière clôture le compte de variation du patri-
moine. La Cour a observé que l’encours de départ de l’année 1994 était supérieur de
2.300.191.123 francs à celui déterminé à l’issue de l’année 1993, soit 60.841.225.614
francs. Cet encours supplémentaire résulte de la mise en application du transfert de cer-
taines compétences, avec effet au 1er janvier 1994, opéré à la suite des accords de la
Saint-Michel et de la Saint-Quentin (44). En ce qui concerne la politique agricole, les
compétences transférées de l’Etat fédéral ont amené la Région à reprendre un encours
de 1.107.427.661 francs. La Cour a contrôlé qu’il s’agissait bien des engagements relatifs
aux aides à l’investissement et à l’installation, contractés en 1993 exclusivement et non
encore honorés, l’apurement des engagements antérieurs restant à la charge de l’Etat
fédéral (45). Le transfert à la Région des compétences exercées auparavant par la
Communauté française a donné lieu à la reprise de l’encours total cumulé (46) de
1.192.763.462 francs, résultant des engagements restant à honorer relatifs aux infras-
tructures médico-sociales et aux infrastructures sportives et touristiques. Le tableau
ci-après montre l’évolution globale – des développements détaillés à ce sujet figurent
dans la préfiguration 1994 (47) – de l’encours durant l’année budgétaire 1994 :
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(44) Loi spéciale du 16 juillet 1993 modifiant la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institu-
tionnelles et décret II du 22 juillet 1993 attribuant l’exercice de certaines compétences de la
Communauté française à la Région wallonne et à la Commission communautaire française.

(45) Article 61, § 6, de la loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des Communautés
et des Régions, telle que modifiée par la loi spéciale du 16 juillet 1993.

(46) Article 9 du décret II du 22 juillet 1993 précité.

(47) Op. cit., pp. 59-63.



Crédits dissociés Crédits variables Section particulière Total

Encours initial au 01.01.94 56.303.883.569 3.243.695.110 3.593.838.058 63.141.416.737

Engagements (+) 34.529.992.926 5.088.735.920 3.272.655.370 42.891.384.216
Ordonnancements (–) 28.463.196.738 4.498.549.483 1.569.273.946 34.531.020.167
Annulation de visas (–) 2.072.815.346 3.127.913 208.859.544 2.284.802.803

Encours cumulé au 31.12.94 60.297.864.411 3.830.753.634 5.088.359.938 69.216.977.983

Variation de l’année 1994 3.993.980.842 587.058.524 1.494.521.880 6.075.561.246

Un bilan des services d’administration générale est finalement dressé dans le
compte général 1994. A l’instar du compte de variation du patrimoine, il ne reflète pas,
en l’absence de valeurs de départ, l’image fidèle du patrimoine. Lorsque les comptes de
l’année 1990 seront établis, les soldes patrimoniaux qui y seront dégagés constitueront
ces valeurs manquantes, qu’il conviendra d’intégrer dans la comptabilité. La Cour
relève toutefois que le bilan de l’année 1994 a été élaboré suivant une méthodologie
davantage orthodoxe et transparente que celle qui prévalait antérieurement, puisqu’en
plus des soldes des rubriques patrimoniales, l’actif inscrit l’encaisse des comptables et
que cet actif est équilibré par un passif, reprenant les dettes à long et à court terme –
encours de la dette directe et montant des ordonnances restant à payer – et les amortis-
sements cumulés. Ce bilan 1994 fait apparaître un actif net de 5.990.195.728 francs. 

1.4.5. Le compte synthétique

Après une situation récapitulative des engagements comptabilisés, le compte syn-
thétique résume succinctement les opérations budgétaires, les opérations de trésorerie et,
enfin, les opérations patrimoniales. Sans préjudice des remarques formulées ci-dessus à
l’égard des résultats patrimoniaux, le compte synthétique n’appelle pas d’observation
particulière.

1.4.6. Les annexes au compte général (48)

Pour satisfaire aux dispositions des articles 1, 93, § 1er, 119 et 140 des lois coordon-
nées sur la comptabilité de l’Etat, le compte général 1994 fournit le bilan et le compte
de résultats des deux entreprises régionales – l’Entreprise régionale de production
et d’adduction d’eau (ERPE) et l’Office régional wallon des déchets (O.R.W.D.) –, du
service à gestion séparée – l’Agence wallonne à l’exportation (AWEx) – et des organis-
mes d’intérêt public de catégorie A et sui generis. Dans ce rapport, ils sont présentés, à
l’annexe 2.3, suivant un schéma uniforme simplifié. Il faut cependant noter qu’en
méconnaissance des exigences légales en la matière, inscrites dans la loi du 16 mars
1954 relative au contrôle de certains organismes d’intérêt public, le Fonds wallon
d’avances pour la réparation des dommages provoqués par les prises et pompages d’eau
souterraine n’a pas établi les comptes en question. Ce manquement a été dénoncé par la
Cour lors de sa déclaration de fin de contrôle adressée au ministre chargé du Budget et
des Finances (cfr point 1.4.2.3., point 1). En outre, même s’ils figurent dans le compte
général de l’année 1994, la Cour ne reprend pas dans son rapport, comme pour les
résultats budgétaires et pour les mêmes motifs, le bilan et le compte de résultats de
l’Institut scientifique de service public (ISSeP) (cfr point 1.4.2.3, point 3).
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(48) Annexe 2.3.



1.5. Déclaration de fin de contrôle

En sa séance du 28 mars 2000, la Cour a déclaré la vérification du compte général
de la Région wallonne pour l’année 1994 clôturée et elle a adopté le présent rapport en
conclusion.

Pour l’établissement du projet de décret de règlement définitif du budget, les résul-
tats arrêtés par la Cour figurent à l’annexe 2.1 ci-après. Ils sont appuyés de tableaux
analytiques repris à l’annexe suivante. Enfin, la dernière annexe contient les bilans et
les comptes de résultats des services autres que ceux d’administration générale.
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2. Annexes

2.1. Conclusions de la Cour sur le compte d’exécution du budget

2.2. Tableaux relatifs au compte d’exécution du budget des services
2.2. d’administration générale

2.3. Comptes de résultats et bilans

19










































	98 (1999-2000) n°1	
	Table des matières
	Annexe


